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La Semaine de …

… ONDOUBA’NTSIBAH 

NOUS nous retrouvons, aujourd'hui,après deux semaines de pose. Tout lemonde aura compris pourquoi, puisque lelundi 17 août dernier était férié. Beau‐coup de choses se sont passées entretemps. D'où la nécessité pour nous d'êtreplus sélectif dans le choix des sujets àaborder dans la présente chronique quisera essentiellement consacrée à la com‐mémoration du 55e anniversaire de l'ac‐cession du Gabon à la souverainetéinternationale.Toutefois, disons d'abord quelques motssur la réunion du Conseil des ministres dumardi 11 août dernier.Par rapport à ces assises, il s'agit de rele‐ver que plusieurs textes y ont été adoptés.Lesquels renforcent, entre autres, les ré‐formes dans le secteur de la justice. Parmiles plus en vue, celle relative au Codepénal qui durcit les peines contre "les
crimes de sang avec prélèvement d'or-
ganes et autres mutilations des victimes".Ces crimes sont dorénavant "condamnés
de la perpétuité et deviennent imprescrip-
tibles"...Nombreux ont salué cette décision dugouvernement qu'ils considèrent d'ail‐leurs comme un "signal fort" du pouvoirdans la lutte contre "les crimes rituels".Cependant, d'autres ne cachent pas leurscepticisme quant à son ef"icacité. Cela auregard des pesanteurs et autres dysfonc‐tionnements qui existent du côté de lajustice gabonaise. Parmi eux, le présidentde l'Association de lutte contre les crime

rituels (ALCR), Jean Elvis Ebang Ondo.
"Nous ne sommes que partiellement satis-
faits, a-t-il déclaré dans une interview ac-
cordée à un confrère. Parce qu'il faut des
hommes pour appliquer cette nouvelle lé-
gislation. C'est là où le bât blesse au Gabon.
Nos juges, chargés d'instruire les cas des
crimes rituels sont souvent corrompus.
Prétextant défendre leur morceau de pain,
ils se laissent également intimider. Sans
une justice libre et indépendante, cette
nouvelle législation ne produira pas ses ef-
forts". Et de poursuivre : "(...) Le pays n'a
pas non plus suf!isamment de médecins lé-
gistes. Alors que pour déposer une plainte
en matière des crimes rituels, il faut procé-
der à une autopsie des victimes. Et le coût
de celle-ci est très élevé. Quel pouvoir
d'achat dispose un villageois pour trouver
les 300 000 F CFA exigés souvent pour une
telle opération ?".On peut également soulever le problèmedes commanditaires qui sont très rare‐ment inquiétés, parce que puissants...Voici le gouvernement à nouveau inter‐pellé pour aller encore plus loin dans la ré‐forme.
De la fête de l'indépendance mainte-
nantLE Gabon a commémoré le 55e anniver‐saire de son indépendance le 17 août der‐nier. Et comme de tradition, l'événement aété célébré les 16 et 17 août avec diversesmanifestations. Entre autres, la parade

culturelle du Boulevard triomphal, les dé‐corations, la parade militaires du front demer, le discours à la Nation du présidentde la République, etc.L'édition de cette année a connu quelquesinnovations. On notera par exemple, larupture avec la tradition qui faisait ensorte que le chef de l'Etat s'adresse à laNation, le 16 août, c'est‐à‐dire avant la pa‐rade militaire du 17 août. Autre innova‐tion, l'absence de la "Coupe del'Indépendance"... Qu'est‐ce qui a pu mo‐tiver toutes ces innovations ? Peut‐êtreque les raisons seront connues plus tard.Comme d'habitude, le discours à la Nationdu président de la République, prononcé"inalement le jour de l'Indépendance à 20h 30, aura été l'un des temps forts de cettefête nationale. Occasion pour Ali BongoOndimba d'aborder plusieurs thèmes enrapport avec son action politique depuisqu'il a accédé à la magistrature suprême.Histoire d'en relever les principales avan‐cées ; déplorer certains manquementspour appeler à des corrections ; "ixer lecap pour le temps restant ; etc.Parmi les principales décisions annoncéespar le numéro un gabonais, il y a la réaf‐"irmation du Conseil national de la Démo‐cratie (CND) comme seul cadre légal dudialogue politique, tranchant ainsi avecl'appel des acteurs politiques de l'opposi‐tion qui récusent cette instance et appel‐lent plutôt à "un dialogue inclusif et sans
tabou" qui impliquerait toutes les forcesvives de la Nation. Sur un tout autre plan,

il a créé à la fois la surprise, en décidantde céder sa part de l'héritage de son pèreà la jeunesse gabonaise. 
"J'annonce également, au nom des enfants
d'Omar Bongo Ondimba, que nous avons
décidé de céder à l'Etat, à titre gracieux, la
propriété située à côté du Camp de Gaulle,
elle sera destinée à créer une université au
pro!it de la jeunesse gabonaise. De même,
poursuivra Ali Bongo, nous avons décidé de
céder à l'Etat gabonais, pour le franc sym-
bolique, deux propriétés en France ayant
appartenu à Omar Bongo Ondimba"...Cette sortie du chef de l'Etat a suscité undébat qui a même transcendé nos fron‐tières. Que de commentaires et d'analyses,re"létant au "inish le pluralisme politiqueexistant dans notre pays ! Dans ce sens, lesavis les plus favorables sont venus ducamp du pouvoir. L'opposition et cer‐taines organisations de la société civiles'étant montrées plutôt critiques et scep‐tiques. La presse internationale, aussi ins‐pirée par l'annonce du chef de l'Etat, s'estmontrée plutôt partagée sur cette initia‐tive présidentielle, du reste saluée par lesleaders de deux structures des jeunes à sa‐voir l'UJPDG et le Conseil national de laJeunesse du Gabon...Le moins que l'on puisse dire à ce sujet,c'est que ce débat, plutôt légitime en dé‐mocratie, suscité par l'initiative prési‐dentielle du 17 août dernier, resterad'actualité au Gabon et ailleurs, jusqu'en2016 (année de la Présidentielle), voireau‐delà.

Débat légitime

Selon leurs proches, le natif
de Glass, Jacques Adiahe-
not, se sentirait trahi par un
Jean Ping qu’il trouve
condescendant, profito-si-
tuationniste et incapable
de conduire l'opposition à
ses fins. Il n'hésite pas, dans
certains milieux, à émettre
des sérieux doutes quant à
la maturité politique de
l'ancien ministre des Af-
faires étrangères du défunt
Omar Bongo. Chaud de-
vant !ENTRE Jean Ping etJacques Adiahenot, rien neva plus. Les deux oppo‐sants membres in"luentsdu Front de l’oppositionpour l’alternance (FOPA),ne coulent plus le parfaitamour. Du moins, selonleur entourage, les ten‐sions seraient nées du dé‐ballage public, par l’ancienprésident de la Commis‐sion de l’Union africaine(UA), d’une conversation àdeux. Même si elle n’estpas encore sur la place pu‐blique, c'est déjà la guerreentre les deux. L’Estuarienne voulant plus entendreparler du natif d’Ombouedans la province del'Ogooué‐Maritime.Selon des indiscrétions,Jean Ping aurait émis desréserves sur la capacité(intellectuelle) de JacquesAdiahenot à «voler haut

dans le débat politique».Sans se laisser conter, cedernier n'est pas allé demains mortes pour pestercontre son ancien compa‐gnon. Les reproches nemanquent pas.Pour lui, le diplomate à laretraite af"iche clairementson arrogance à l’endroitde ses pairs de l’opposi‐tion. Jouant de son richeparcours professionnel, ildit être le meilleur de tous.Au point que, à en croirel’ex SG du PDG, Ping aime‐rait voir tout le mondes’aligner derrière lui. Et il‐lustre son propos par lefait qu'il se serait, sans s'en

référer à son camp, dé‐claré candidat de l’opposi‐tion à la prochaineprésidentielle de 2016.Une mépris de plus. EtJacques Adiahenot deprendre également pourun autre exemple la crisequi oppose son «frère en-
nemi»  à certains hié‐rarques de l’Unionnationale (UN), et unebonne partie des membresdu FOPA. La pomme de discordeétant le choix d'un candi‐dat unique à la Présiden‐tielle à venir. Si les unsdisent tout haut que laquestion n’est pas encore à

l’ordre du jour, tout en exi‐geant d'abord la mise enplace des meilleuresconditions de transpa‐rence électorale, les au‐tres, avec Jean Ping à leurtête, estimant qu'il fautbattre le fer quand il estchaud, veulent l'imposer.Ce qui, sur le terrain, laisseclairement penser quel’heure n’est plus à l’unionsacrée dans l'oppositiondont l'ambition est d’allerà cette élection en ordre debataille. Et ce n'est pasl'actuelle tournée natio‐nale, sur fond de dé"iance,de M. Ping qui y changeraquelque chose.

C’est donc à demi‐mot qu’ildéclare dans les coulissesque l’opposant Ping est unproblème pour l’opposi‐tion. Tant le manque dematurité politique dont ilferait montre le fait passerpour le cheval de Troie dupouvoir en place. Au de‐meurant, il considère quela carte personnelle qu’ilne cesse de jouer n’a qu’unseul objectif : plomber lesefforts d’une oppositionqui voudrait constituerune véritable alternativeau PDG.Le fondateur du mouve‐ment politique, "Dyna‐mique populaire pour

l'alternance" (DPA), sesurprend également à nepas comprendre le carac‐tère peu réservé d’un poli‐tique (Jean Ping) quiaspire à devenir présidentde la République. Lui re‐prochant de ne pas être,malgré une longue expé‐rience aux affaires, unhomme d’Etat pour qui lesilence est d’or en toutecirconstance, surtoutquand le commande lecontexte et ses enjeux. A la guerre entre Jean Pinget le président de l'Unionnationale, Zacharie My‐boto, vient se greffer cettecrise entre deux ''frères en-
nemis'' dont la proximiténe faisait l'ombre d'aucundoute du fait de leur ap‐partenance au mêmegroupe sociolinguistique.A croire que ceux quiavaient prédit une unité defaçade lors de la créationdu FOPA et de la réhabili‐tation de l'UN, allantjusqu’à parler de panier àcrabes, ne sont pas loin dedécrocher la timbale. Lesleaders de ce camp ont dé‐cidément choisi de ruinerles derniers espoirs, deleurs militants, de les voirdéfendre, unis, la mêmeligne politique.La fameuse entente cor‐diale n'aura "inalement étéqu'une poudrière en gesta‐tion. Leurs agendas res‐pectifs ne pouvaient doncrester indé"iniment en ja‐chère. Comme quoi, chas‐ser le naturel, il revient augalop. L’avenir ? 

Jean Ping et Jacques Adiahenot à couteaux tirés ?
Opposition/Front de l'opposition pour l'alternance (FOPA)

Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

Ce ne serait plus le grand amour entre 
Jacques Adiahenot...
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... et Jean Ping coupable de torpiller les espoirs 
de l'opposition.
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